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Résumé 

Le choix du système électoral constitue un levier central de la gouvernance démocratique, dans la mesure où il 
structure la représentation politique, la légitimité des institutions et la stabilité des régimes. En République 
démocratique du Congo (RDC), l’expérience électorale met en évidence des tensions persistantes entre inclusion 
politique, crédibilité des scrutins et efficacité institutionnelle. Le présent article propose une analyse juridico-
institutionnelle des systèmes électoraux en droit congolais. Il met en lumière les avantages et les limites des principaux 
modèles électoraux (majoritaire, proportionnel et mixte), examine leur conformité au cadre constitutionnel congolais et 
identifie les enjeux liés à leur mise en œuvre. L’étude s’appuie sur une méthodologie documentaire fondée sur l’analyse 
des textes juridiques, de la doctrine et des pratiques électorales, et propose des pistes de réforme visant à renforcer la 
gouvernance démocratique. 

Mots-clés : système électoral, gouvernance, démocratie, droit électoral, RDC 

Abstract 

The choice of an electoral system is a key determinant of democratic governance, as it shapes political 
representation, institutional legitimacy, and regime stability. In the Democratic Republic of the Congo (DRC), electoral 
practice reveals persistent tensions between political inclusion, electoral credibility, and institutional efficiency. This 
article provides a legal and institutional analysis of electoral systems under Congolese law. It highlights the strengths 
and weaknesses of major electoral models (majoritarian, proportional, and mixed), examines their compatibility with 
the constitutional framework, and identifies implementation challenges. Based on a documentary methodology, the 
study proposes reforms aimed at improving democratic governance. 

Keywords: electoral system, governance, democracy, electoral law, DRC 

INTRODUCTION 

Le système électoral constitue l’un des piliers structurants de toute démocratie moderne. Loin de se 
réduire à un simple mécanisme technique de désignation des gouvernants, il représente un instrument 
fondamental d’organisation du pouvoir politique, de régulation de la compétition électorale et de 
légitimation des institutions publiques. En effet, comme l’a démontré Maurice Duverger (1951), les règles 
électorales influencent directement la configuration du système partisan, en favorisant soit la concentration 
du pouvoir entre quelques acteurs politiques, soit sa dispersion au sein d’un pluralisme élargi. Cette idée a 
été approfondie par Arend Lijphart (1999), qui souligne que le choix du système électoral constitue un 
arbitrage fondamental entre gouvernabilité et représentativité, deux exigences souvent difficiles à concilier 
dans les démocraties contemporaines. 

Dans les États en transition ou en consolidation démocratique, à l’instar de la République 
démocratique du Congo (RDC), cet arbitrage revêt une importance particulière. Le système électoral y 
apparaît non seulement comme un outil juridique, mais également comme un instrument de gestion des 
équilibres politiques, sociaux et territoriaux. À cet égard, la Constitution du 18 février 2006, telle que révisée 
en 2011, consacre un modèle électoral hybride combinant le scrutin majoritaire pour l’élection présidentielle 
et la représentation proportionnelle pour les élections législatives. Ce choix institutionnel traduit une volonté 
de concilier, d’une part, l’efficacité décisionnelle à travers la désignation d’un exécutif fort, et, d’autre part, 
l’inclusivité politique en garantissant une représentation élargie des forces politiques au Parlement. 

Cependant, au-delà de cette architecture normative, l’expérience électorale congolaise met en 
évidence des tensions persistantes entre les objectifs assignés au système électoral et ses effets réels. En effet, 
la coexistence de logiques majoritaires et proportionnelles produit des dynamiques parfois contradictoires, 
oscillant entre concentration du pouvoir et fragmentation du système partisan. Comme le souligne Pippa 
Norris (2004), aucun système électoral n’est intrinsèquement optimal ; son efficacité dépend de son 
adéquation au contexte sociopolitique dans lequel il s’inscrit. Or, en RDC, ce contexte est marqué par une 
forte diversité ethnique et régionale, une faible institutionnalisation des partis politiques et des défis 
récurrents liés à la crédibilité des processus électoraux. 

Ces éléments contribuent à alimenter des interrogations majeures quant à la capacité du système 
électoral congolais à remplir ses fonctions fondamentales. En particulier, les tensions entre représentativité 
politique, stabilité institutionnelle et légitimité des scrutins soulèvent la question de l’efficacité réelle du 
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modèle électoral en vigueur. Dès lors, la problématique centrale de cette étude peut être formulée comme 
suit : dans quelle mesure le système électoral congolais contribue-t-il à la consolidation d’une gouvernance 
démocratique efficace et durable ? L’hypothèse qui sous-tend cette réflexion est que, bien que juridiquement 
structuré et inspiré de modèles comparés, le système électoral congolais demeure imparfaitement adapté 
aux réalités sociopolitiques du pays. Il en résulte des effets ambivalents, combinant inclusion politique et 
instabilité institutionnelle, qui limitent son potentiel en tant qu’instrument de gouvernance démocratique. 

Sur le plan méthodologique, la présente étude adopte une approche juridico-institutionnelle et 
comparative, fondée sur l’analyse des textes constitutionnels et légaux, de la doctrine spécialisée ainsi que 
des expériences électorales observées en RDC et dans d’autres contextes similaires. Cette démarche permet 
d’articuler une réflexion à la fois théorique et empirique sur les enjeux du choix du système électoral. 

Enfin, pour répondre à la problématique posée, l’analyse s’articule autour de trois axes 
complémentaires. Dans un premier temps, il sera question d’examiner les systèmes électoraux comme 
instruments de structuration du pouvoir (I). Dans un deuxième temps, l’étude mettra en lumière les limites 
structurelles du système électoral congolais (II). Enfin, elle analysera les implications de ce système sur la 
gouvernance démocratique, en insistant sur les enjeux de stabilité, de représentation et de légitimité 
institutionnelle (III). 

I. LES SYSTÈMES ÉLECTORAUX COMME INSTRUMENTS DE STRUCTURATION DU 
POUVOIR  

Les systèmes électoraux constituent des instruments centraux de structuration du pouvoir politique, 
en ce qu’ils déterminent non seulement les modalités de conversion des suffrages en sièges, mais également 
la configuration du système partisan, la nature des majorités gouvernementales et, plus largement, la 
dynamique de la compétition politique. Dans la littérature spécialisée, ils sont classiquement regroupés en 
trois grandes catégories : les systèmes majoritaires, les systèmes proportionnels et les systèmes mixtes 
(Norris, 2004). 

Dans une perspective fondatrice, Maurice Duverger (1951) a mis en évidence une relation structurante 
entre systèmes électoraux et systèmes partisans. Selon lui, les systèmes majoritaires, en particulier le scrutin 
uninominal à un tour, tendent à produire des majorités politiques stables en favorisant la concentration du 
pouvoir autour de deux grands partis. À l’inverse, les systèmes proportionnels permettent une 
représentation plus fidèle des préférences électorales, mais encouragent le multipartisme et, par conséquent, 
une fragmentation du champ politique. Cette opposition, devenue classique, traduit le dilemme 
fondamental entre efficacité gouvernementale et représentativité démocratique. 

Cette lecture a toutefois été nuancée et approfondie par Giovanni Sartori (1994), qui souligne que les 
effets des systèmes électoraux ne peuvent être appréhendés de manière mécanique. Ils dépendent 
étroitement du contexte sociopolitique dans lequel ils s’inscrivent, notamment du degré de structuration du 
système partisan, de la nature des clivages sociaux et du niveau d’institutionnalisation des acteurs 
politiques. Autrement dit, un même système électoral peut produire des effets différents selon les 
environnements politiques, ce qui invite à une approche contextualisée du choix électoral. 

Dans cette perspective, Arend Lijphart (1999) met en lumière la nécessité d’adapter les systèmes 
électoraux aux caractéristiques des sociétés. Il montre que les systèmes proportionnels sont particulièrement 
adaptés aux sociétés fragmentées ou pluralistes, car ils permettent une inclusion plus large des différentes 
composantes sociales et politiques. À l’inverse, les systèmes majoritaires apparaissent plus performants dans 
les sociétés homogènes, où la stabilité gouvernementale constitue une priorité. 

En République démocratique du Congo, le choix d’un système électoral mixte s’inscrit précisément 
dans cette logique d’arbitrage entre gouvernabilité et représentativité. Le recours au scrutin majoritaire pour 
l’élection présidentielle vise à garantir la stabilité de l’exécutif, tandis que l’adoption de la représentation 
proportionnelle pour les élections législatives permet d’assurer une certaine inclusivité politique dans un 
contexte marqué par une forte diversité sociopolitique. Ce modèle hybride traduit ainsi une volonté 
institutionnelle de concilier des exigences souvent contradictoires. 

Cependant, comme le soulignent Reynolds, Reilly et Ellis (2005), les systèmes électoraux mixtes sont 
intrinsèquement porteurs d’ambivalences. En combinant des logiques majoritaires et proportionnelles, ils 
peuvent produire des effets contradictoires, notamment une coexistence entre concentration du pouvoir 
exécutif et fragmentation du pouvoir législatif. Cette dualité peut engendrer des tensions institutionnelles, 
notamment dans la formation des majorités parlementaires et dans la coordination entre les pouvoirs 
exécutif et législatif. 

Dans le contexte congolais, ces effets sont amplifiés par des facteurs structurels tels que la faiblesse de 
l’institutionnalisation des partis politiques, la personnalisation du pouvoir et les logiques d’alliances 
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opportunistes. Dès lors, le système électoral ne peut être appréhendé comme un simple dispositif technique, 
mais comme un véritable mécanisme de structuration du champ politique, dont les effets dépendent 
étroitement de l’environnement institutionnel et sociopolitique dans lequel il est mis en œuvre. 

En définitive, l’analyse des systèmes électoraux comme instruments de structuration du pouvoir met 
en évidence la nécessité d’une approche contextualisée et stratégique du choix électoral. Elle souligne que 
l’efficacité d’un système ne réside pas dans sa conformité à un modèle théorique idéal, mais dans sa capacité 
à répondre aux spécificités du contexte national et aux exigences de la gouvernance démocratique. 

II. LES LIMITES STRUCTURELLES DU SYSTÈME ÉLECTORAL CONGOLAIS 

Le système électoral congolais, bien que juridiquement structuré et inspiré de modèles comparés, 
présente un ensemble de limites structurelles qui entravent son efficacité et, par conséquent, la consolidation 
d’une gouvernance démocratique stable. Ces limites ne relèvent pas uniquement de la technique électorale, 
mais s’inscrivent dans une interaction complexe entre règles institutionnelles et réalités sociopolitiques. 

En premier lieu, la fragmentation du système partisan constitue l’une des conséquences les plus visibles 
de l’option proportionnelle retenue pour les élections législatives. En facilitant l’accès à la représentation 
parlementaire, ce système favorise la multiplication des partis politiques, souvent faiblement 
institutionnalisés. Comme le souligne Giovanni Sartori (1994), les systèmes proportionnels tendent à 
produire des systèmes multipartites, mais lorsque ces derniers ne reposent pas sur des bases idéologiques 
solides, ils peuvent conduire à une instabilité chronique. En République démocratique du Congo, cette 
fragmentation rend difficile la formation de majorités cohérentes et durables, ce qui affaiblit la capacité de 
l’État à conduire des politiques publiques efficaces. 

En deuxième lieu, la faible lisibilité du système électoral constitue un obstacle majeur à la participation 
citoyenne éclairée. La complexité des mécanismes de répartition des sièges, notamment l’utilisation de la 
règle du plus fort reste combinée aux listes ouvertes et au vote préférentiel, rend le système difficilement 
compréhensible pour une grande partie de l’électorat. Cette situation est d’autant plus préoccupante dans 
un contexte marqué par des niveaux variables d’instruction et d’accès à l’information. Comme l’indique 
Pippa Norris (2004), la simplicité et la transparence des systèmes électoraux sont des conditions essentielles 
pour garantir leur légitimité et renforcer la confiance des citoyens dans les processus démocratiques. 

En troisième lieu, le système électoral congolais est fortement marqué par une instrumentalisation 
politique, les réformes électorales étant souvent guidées par des considérations stratégiques à court terme 
plutôt que par des objectifs de consolidation démocratique. Cette tendance confirme l’analyse de Giovanni 
Sartori (1994), selon laquelle les systèmes électoraux sont fréquemment façonnés par les acteurs politiques 
en fonction de leurs intérêts, ce qui peut compromettre leur cohérence et leur stabilité à long terme. Dans le 
cas congolais, cette instrumentalisation se traduit par des ajustements fréquents du cadre électoral, 
susceptibles de fragiliser la prévisibilité et la crédibilité du processus. 

En quatrième lieu, les inégalités territoriales de représentation constituent une autre limite importante. La 
délimitation des circonscriptions électorales et la répartition des sièges ne reflètent pas toujours fidèlement 
les réalités démographiques et géographiques du pays, ce qui peut entraîner une surreprésentation ou une 
sous-représentation de certaines entités. Ce déséquilibre remet en cause le principe d’égalité du suffrage et 
affecte la légitimité des institutions représentatives. À cet égard, Arend Lijphart (1999) souligne que la 
performance d’un système électoral dépend étroitement de sa capacité à assurer une représentation 
équitable des différentes composantes de la société. 

Au-delà de ces dimensions spécifiques, il convient de relever que le système électoral congolais évolue 
dans un environnement institutionnel caractérisé par la faiblesse des partis politiques, la personnalisation 
du pouvoir et des contraintes logistiques importantes. Dans un tel contexte, les effets des règles électorales 
sont amplifiés, ce qui accentue les déséquilibres existants. Comme le rappellent Reynolds, Reilly et Ellis 
(2005), l’efficacité d’un système électoral ne peut être évaluée indépendamment des conditions politiques, 
administratives et sociales dans lesquelles il est mis en œuvre. 

En définitive, ces limites structurelles révèlent que le système électoral congolais, bien que conforme 
aux standards juridiques internationaux, demeure imparfaitement adapté aux réalités sociopolitiques du 
pays. Elles appellent à une réflexion approfondie sur les modalités de réforme, afin de concilier 
représentativité, stabilité institutionnelle et accessibilité du processus électoral. 

III. LES IMPLICATIONS SUR LA GOUVERNANCE DÉMOCRATIQUE 

Le système électoral constitue un déterminant central de la gouvernance démocratique, dans la 
mesure où il structure les modalités d’accès au pouvoir, organise la compétition politique et influence la 
production des majorités gouvernementales. Loin d’être neutres, les règles électorales façonnent les 
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comportements des acteurs politiques, la nature du système partisan et, in fine, la qualité de la démocratie 
(Norris, 2004). 

En premier lieu, le système électoral conditionne directement la stabilité gouvernementale. Les systèmes 
majoritaires, en favorisant la concentration des sièges au profit d’un nombre restreint de partis, tendent à 
produire des majorités claires et cohérentes, propices à une action gouvernementale efficace (Duverger, 
1951). À l’inverse, les systèmes proportionnels, en élargissant la représentation politique, favorisent la 
formation de gouvernements de coalition, souvent plus inclusifs mais également plus fragiles. Dans le 
contexte congolais, cette dynamique se traduit par une instabilité relative des alliances politiques, 
caractérisée par des recompositions fréquentes qui peuvent affaiblir la continuité de l’action publique. 

En deuxième lieu, le système électoral détermine la qualité de la représentation politique. Les systèmes 
proportionnels permettent une traduction plus fidèle des préférences électorales en sièges parlementaires, 
assurant ainsi une meilleure inclusion des minorités politiques et sociales (Arend Lijphart, 1999). Cette 
caractéristique est particulièrement pertinente dans des sociétés pluralistes et hétérogènes comme la 
République démocratique du Congo. Toutefois, cette inclusivité peut également diluer la responsabilité 
politique, en rendant plus complexe l’identification des acteurs responsables de la décision publique, ce qui 
peut affaiblir la redevabilité démocratique. 

En troisième lieu, le système électoral influe sur la légitimité des institutions politiques. Un système perçu 
comme transparent, équitable et compréhensible renforce la confiance des citoyens dans les processus 
électoraux et, par conséquent, dans les institutions qui en sont issues (Norris, 2014). À l’inverse, la complexité 
ou l’opacité du système peut alimenter la défiance, voire la contestation des résultats électoraux. Dans le cas 
congolais, où la crédibilité des scrutins constitue un enjeu récurrent, la lisibilité et l’équité du système 
électoral apparaissent comme des conditions essentielles de la légitimité démocratique. 

En quatrième lieu, le système électoral joue un rôle déterminant dans la prévention ou l’exacerbation des 
conflits politiques. Dans les sociétés fragmentées, les mécanismes électoraux peuvent soit favoriser l’inclusion 
et la coopération entre groupes, soit accentuer les clivages et les tensions. Comme le soulignent Reynolds, 
Reilly et Ellis (2005), les systèmes proportionnels sont souvent privilégiés dans les contextes post-conflit 
pour garantir une représentation inclusive et réduire les risques de marginalisation politique. Toutefois, leur 
mauvaise articulation avec les dynamiques politiques locales peut également engendrer une instabilité 
chronique. 

Dans le cas spécifique de la République démocratique du Congo, caractérisée par une forte diversité 
ethnique, linguistique et régionale, le choix du système électoral revêt une dimension stratégique 
particulièrement sensible. Un système excessivement majoritaire risquerait d’exclure certaines composantes 
sociopolitiques, compromettant ainsi la cohésion nationale. À l’inverse, un système trop proportionnel 
pourrait accentuer la fragmentation du paysage politique et rendre difficile la formation de majorités stables, 
indispensables à une gouvernance efficace. 

Dès lors, comme le souligne Giovanni Sartori (1994), l’enjeu central du choix du système électoral 
réside dans la recherche d’un équilibre optimal entre gouvernabilité et représentativité. Cet équilibre ne saurait 
être atteint à travers une approche uniforme ou universelle, mais exige une adaptation aux réalités 
sociopolitiques propres à chaque État. 

En définitive, le système électoral apparaît comme un levier stratégique de gouvernance, dont la 
conception et la réforme doivent être appréhendées dans une perspective globale, intégrant à la fois les 
dimensions juridiques, politiques et sociales. Dans cette optique, son efficacité dépend moins de sa 
conformité à un modèle théorique que de sa capacité à produire un ordre politique stable, inclusif et légitime. 

CONCLUSION 

L’analyse du système électoral congolais met en évidence une ambivalence structurelle qui en 
constitue à la fois la force et la faiblesse. En tant qu’instrument de régulation démocratique, il favorise une 
certaine inclusion politique en permettant l’expression d’une pluralité d’acteurs au sein des institutions 
représentatives. Toutefois, cette ouverture s’accompagne d’effets pervers, notamment une fragmentation du 
système partisan et une instabilité institutionnelle récurrente, qui fragilisent la capacité de l’État à produire 
des politiques publiques cohérentes et durables. Cette dualité confirme les analyses de Giovanni Sartori 
(1994), selon lesquelles tout système électoral est traversé par une tension inhérente entre représentativité et 
gouvernabilité. 

Dès lors, l’efficacité du système électoral congolais ne peut être envisagée indépendamment de son 
inscription dans les réalités sociopolitiques nationales. Comme le souligne Arend Lijphart (1999), la 
performance d’un système électoral dépend avant tout de son adéquation au contexte dans lequel il est 
appliqué. En RDC, ce contexte est caractérisé par une forte hétérogénéité sociale, une faible 
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institutionnalisation des partis politiques et des défis persistants en matière de crédibilité électorale. Ces 
éléments imposent une approche pragmatique et contextualisée de toute réforme électorale, fondée non pas 
sur l’importation de modèles exogènes, mais sur l’adaptation des mécanismes existants aux exigences 
nationales. 

Dans cette perspective, trois orientations stratégiques majeures se dégagent. Premièrement, la 
simplification du système électoral apparaît comme une priorité, afin d’en améliorer la lisibilité et de renforcer 
la confiance des citoyens dans le processus démocratique. Deuxièmement, la rationalisation du système 
partisan s’impose comme une condition essentielle de stabilité, à travers des mécanismes susceptibles de 
limiter la prolifération des partis politiques sans pour autant compromettre le pluralisme. Troisièmement, 
une adaptation progressive du modèle électoral aux réalités nationales doit être privilégiée, en tenant compte des 
dynamiques sociopolitiques, des capacités institutionnelles et des contraintes administratives du pays. 

Au-delà de ces orientations, cette étude invite à une relecture plus large du système électoral comme 
un véritable instrument de gouvernance stratégique. Il ne s’agit plus de le considérer comme une simple 
technique juridique, mais comme un levier structurant de l’État de droit, capable d’influencer la qualité de 
la démocratie, la stabilité des institutions et la cohésion nationale. Dans un contexte marqué par la 
compétition des modèles de gouvernance et les exigences croissantes de légitimité démocratique, la réforme 
du système électoral en RDC apparaît ainsi comme une condition sine qua non de la consolidation d’un 
ordre politique stable, inclusif et durable. 

En définitive, la question du système électoral dépasse le cadre strictement juridique pour s’inscrire 
dans une réflexion plus globale sur l’avenir de la démocratie congolaise. Elle appelle à une approche 
intégrée, mobilisant à la fois les acteurs politiques, les juristes, les institutions électorales et la société civile, 
afin de construire un modèle électoral capable de répondre aux défis contemporains de gouvernance. C’est 
à ce prix que le système électoral pourra pleinement jouer son rôle de fondement d’une démocratie effective 
et d’un État véritablement représentatif. 
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